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AVANT-PROPOS

La prochaine présidence française du Conseil de l’Union européenne (ci-après « PFUE ») commencera le 1er janvier 2022. Afin de préparer au mieux cette séquence courte mais de grande importance, Clément Beaune, secrétaire d’État chargé des Affaires européennes, a souhaité instituer un Comité de réflexion et de propositions pour la PFUE que j’ai eu l’honneur de présider. Ce comité, que j’ai souhaité divers par les profils et les perspectives qu’il réunit, a été composé pour formuler des propositions sur les grandes orientations de la présidence française. Ces réflexions s’articulent autour de trois grands enjeux définis par les termes « Relance, Puissance, Appartenance », présentés par le secrétaire d’État lors d’une communication en conseil des ministres sur la PFUE le 4 novembre 2020, et auxquels il est nécessaire de donner corps. En accord avec ce mandat, le comité a cherché à poursuivre deux objectifs à un double horizon.



Deux objectifs

Le premier objectif au cœur de l’agenda du comité a été de définir un discours permettant de faire entrer en résonnance, d’une part, les grandes thématiques politiques précitées (Relance, Puissance, Appartenance) ainsi que des priorités plus techniques dans le cadre du travail législatif avec, d’autre part, les préoccupations des citoyens en France et dans le reste de l’Union européenne. Dans une logique de cohérence et de mise en perspective, le rapport se veut être le chaînon manquant entre d’un côté, les grandes thématiques politiques énoncées pour la PFUE et l’incompressible technicité de l’exercice d’une présidence du Conseil de l’UE.

Le deuxième objectif a été de favoriser une forme de liberté de penser au-delà du seul cadre politico-administratif et institutionnel traditionnel. Il s’agit d’un travail également prospectif. L’objectif de la PFUE ne saurait être uniquement de finaliser des dossiers techniques et législatifs. Il est également nécessaire d’impulser une réflexion sur de nouveaux sujets dans le contexte de crise pandémique, de tensions géopolitiques et d’urgence énergétique et environnementale. En outre, la PFUE gagnerait à représenter également un moment de réflexion sur l’Europe en France, l’un des États membres où la défiance de l’opinion publique vis-à-vis de l’Union européenne est l’une des plus fortes. Une telle ambition requiert de replacer les propositions de ce rapport dans une perspective à un double horizon.







Deux horizons de temps

En effet, un premier horizon de court terme se dessine d’abord pour la PFUE et la France, autour de certaines priorités essentielles renvoyant aux décisions les plus urgentes. Dans cette perspective, le rapport s’est attaché à définir quelques objectifs concrets pour obtenir des résultats tangibles.

Au-delà de ce premier horizon, un second se dessine à moyen-long termes pour l’UE, en complément de la réflexion qui s’inscrit dans le cadre de la Conférence sur l’avenir de l’Europe. Il existe des sujets sur lesquels il faut faire progresser le débat et l’agenda européens sans pour autant attendre des résultats immédiats. La France peut ici contribuer à pousser un agenda plus structurel sur quelques aspects plus ambitieux.

Ce double horizon supposait lui-même deux exigences.

D’une part, définir les conditions permettant à la France de porter son discours et ses priorités auprès de ses partenaires européens, ce qui suppose d’éviter le risque d’un tropisme franco-français.

D’autre part, définir les conditions permettant de clarifier le rapport à l’Europe en France et saisir l’occasion de la PFUE afin de favoriser une plus grande appropriation des réalités européennes dans notre pays. Cela explique l’importance des enquêtes d’opinion dans le rapport, de même que l’importance des interactions avec d’autres acteurs que les seules autorités françaises, comme les acteurs associatifs, les parlementaires, etc.







Composition du Comité de réflexion. Une diversité qui permet d’étendre la réflexion au-delà des cadres institutionnels traditionnels

Le comité, indépendant, respecte une parité homme-femme. Il rassemble des universitaires et des experts qui ont le plus souvent une expérience au sein des institutions (diplomatie, Banque centrale européenne, Conseil constitutionnel). La participation aux travaux du comité s’est faite à titre personnel dans le dépassement des affiliations professionnelles. Ses membres, par ailleurs actifs dans le débat public, proviennent d’horizons disciplinaires divers : économie, sociologie, géographie, science politique, relations internationales et histoire. Cette diversité constitue un apport très précieux compte tenu de la grande variété des thèmes abordés dans le rapport. Le comité est composé également d’Allemands et d’Italiens et n’est donc pas seulement français mais aussi ouvert aux autres États membres.

Les travaux se sont voulus très ouverts aux parlementaires car le comité a été attentif au point de vue de la représentation nationale. Pour autant, l’approche s’est également voulue complémentaire des cadres institutionnels traditionnels, le comité s’est donc rapproché des acteurs associatifs et territoriaux ainsi que des autres pays membres de l’Union européenne. Le comité a eu des contacts avec des ambassades et a auditionné des experts et universitaires venant de divers pays membres, condition sine qua non pour que le discours de la France lors de sa présidence du Conseil soit audible et partagé par nos partenaires.

L’approche du comité a été de se concevoir comme complémentaire de celle de l’administration. Ses réflexions et propositions s’articulent bien sûr avec celles conduites par les services de l’État. Ainsi, le comité a eu des liens quasi quotidiens avec le cabinet du secrétaire d’État chargé des Affaires européennes, mais aussi plus ponctuellement avec le Centre d’analyse, de prévision et de stratégie du Quai d’Orsay, le Secrétariat général des Affaires européennes ainsi que le Secrétariat général de la PFUE. Cependant, ce rapport a pour ambition de s’inscrire dans une démarche multicanaux : le comité entend se conjuguer avec la participation citoyenne dans le contexte de la Conférence sur l’avenir de l’Europe, dans l’idée que le décideur politique doit chercher à combiner ces différentes sources, afin de prendre en compte le besoin que les Affaires européennes ne soient pas traitées uniquement comme un sujet technocratique et parisien. L’approche sociologique et géographique du comité s’est en conséquence attachée à intégrer une dimension locale qui nous a semblé essentielle.







Fonctionnement du comité

Le comité s’est réuni de manière régulière entre mars et octobre 2021. Chacune des réunions a été organisée autour de la présentation d’une note thématique rédigée par deux ou trois membres du comité et d’une discussion avec l’ensemble des membres du groupe.

Sous l’effet de cette discussion, des commentaires et observations, des questions et des suggestions, une seconde version a été rédigée puis actualisée sous l’effet de l’évolution des événements. Parallèlement, des auditions ont été réalisées avec des experts de certains sujets qui n’étaient pas nécessairement couverts de manière disciplinaire par les membres du comité, ce qui explique également qu’un certain nombre de contributions aient été également demandées à des experts externes.

Au total, plus de cinquante personnalités extérieures au comité ont été sollicitées dans le cadre de cette mission (la liste des auditions et des contributions figure en annexe à la fin de ce rapport). Enfin, il est important de noter que les seules présentations des travaux en cours du comité qui ont été faites tout au long de ce travail l’ont été dans le cadre d’auditions parlementaires devant les commissions des affaires européennes de l’Assemblée nationale et du Sénat1. Ces échanges avec les parlementaires ont réellement enrichi les réflexions du comité.







Axes clés

Au-delà des principaux messages clés et des propositions issus de nos travaux (voir la synthèse au début du rapport), il est possible de distinguer quatre principaux axes issus de nos travaux.



Répondre aux incertitudes

Ces réflexions et ces propositions s’inscrivent dans un contexte particulier : les Français et les Européens sont entrés dans un « nouvel âge des incertitudes » qui produit de l’anxiété, des peurs et des craintes, voire de la colère si des réponses ne sont pas apportées.

Il importe de distinguer principalement trois formes d’incertitude :

•une incertitude économique et sociale qui s’exprime par une peur du déclassement individuel ;

•une insécurité vis-à-vis de la mondialisation qui se traduit par une peur du déclassement collectif sur les plans économique, géopolitique et technologique ;

•une incertitude existentielle et identitaire quant à la capacité de préserver notre mode de vie européen : qui sommes-nous ? Sur quel modèle de société sommes-nous capables de nous mettre d’accord ?

Il est possible de lire l’ensemble des réflexions et des propositions du comité comme une contribution – même modeste – à cet effort essentiel visant à apporter des réponses positives aux incertitudes dans lesquelles les Français et les Européens sont plongés.







Des « solidarités de fait » : condition de la force de l’Union pour répondre aux attentes des citoyens

Ensuite, il ressort des travaux du comité, et cela est confirmé par la séquence que nous venons de vivre dans le contexte de la crise sanitaire, que les pistes de réponses apportées à ces incertitudes sont susceptibles de fournir un contenu à un agenda positif dont le message clé est le suivant : l’Europe est forte quand elle apporte une réponse commune aux crises et plus largement aux incertitudes, et quand elle est solidaire.

En effet, le chacun pour soi national(iste) conduit à une Europe faible qui ne peut ni répondre aux attentes des citoyens, ni peser sur la scène internationale. Nous avons besoin de « solidarités de fait » pour répondre à ces inquiétudes.







Penser l’Europe du local au global : l’approche multi-scalaire

Le troisième axe qui structure le résultat de nos travaux renvoie à la question des échelles. Les réflexions et propositions du comité n’ont pas porté uniquement sur l’« Europe de Bruxelles » (l’« Europe des institutions », des « bureaux ») ni sur l’« Europe des États » (« l’Europe des chancelleries ») mais ont tenté d’aborder l’Europe depuis l’échelle locale jusqu’à l’échelle internationale, en prenant en compte l’opinion publique.

L’idée clé est ici de montrer comment, tout d’abord, l’UE peut être un niveau d’action pertinent pour faire face à des défis de plus en plus souvent régaliens, notamment à l’échelle internationale. À cet égard, la dimension internationale constitue un axe fort : sur quels sujets travailler ensemble ? Dans lesquels investir ? Il convient de distinguer les sujets qui peuvent faire l’objet d’un relatif consensus (changement climatique, lutte anti-terroriste par exemple) des sujets plus compliqués à propos desquels il y a de fortes divergences (politique étrangère – Chine, Russie, États-Unis, Afrique ; immigration ; énergie).

Ensuite, il s’agit de montrer que l’action européenne peut aider les citoyens dans leur quotidien (soutien en cas de crises, opportunités, services, etc.). D’où le choix d’aller au-delà de l’agenda préétabli par le triptyque (Relance, Puissance, Appartenance) en mettant aussi l’accent sur le besoin d’ancrer plus fortement la dimension européenne en France, pays figurant parmi les plus critiques vis-à-vis de l’Union européenne.







Renouveler le « discours de la méthode »

Moins d’effet de style et plus d’humilité

Enfin, le dernier axe du rapport relève davantage de considérations de méthode.

Le rôle proactif de la France et du président de la République est reconnu mais peut faire l’objet de critiques et provoquer des blocages. Le risque existe que la France, par sa position surplombante, puisse engendrer du « ressentiment ».

La question de la méthode est ici fondamentale. La PFUE doit permettre de faire avancer les ambitions européennes de la France de manière renouvelée : moins d’effet de style et plus d’humilité, plus de concertation en amont, plus de débats publics avec des résultats concrets. Le conseil serait de faire « plus de Robert Schuman, moins de Victor Hugo ».

Lever les ambiguïtés du discours français sur l’Europe : ni mise en cause de l’indépendance nationale de la France, ni promotion des seuls intérêts français en Europe

Dans le double contexte de l’élection présidentielle, d’ores et déjà marqué par un discours « néo-souverainiste », et de la PFUE, il faudra :

•Faire la pédagogie en interne du projet qui est porté notamment en matière de « souveraineté européenne » pour expliquer que cela ne conduira pas à une dissolution de l’indépendance nationale française ;

•Doubler cette première dimension d’une pédagogie à l’échelle européenne pour montrer qu’il ne s’agit pas de promouvoir des intérêts purement français ; il faut lever l’ambiguïté (au cœur de la logique de projection caractéristique du rapport de la France et des Français à l’Europe) qui pourrait laisser penser parfois chez certains de nos partenaires que le projet d’« autonomie stratégique » viserait en réalité à rompre les dépendances européennes extérieures vis-à-vis de certaines puissances (États-Unis, Chine) pour opérer un nouveau transfert de dépendance, interne cette fois, et notamment vis-à-vis de la France.

In fine, la PFUE pourrait être une occasion de renouveler le « discours français » sur l’Europe qui est pris depuis plusieurs décennies dans une logique de « projection » produisant une ambiguïté fondamentale et des effets négatifs tant à l’échelle européenne qu’en France.
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ainsi que par la Commission des affaires européennes du Sénat le 8 juillet 2021 
(http://www.senat.fr/compte-rendu-commissions/20210705/europ.html).










SYNTHÈSE

Synthèse des messages clés et des propositions du Comité de réflexion et de propositions pour la présidence française du Conseil de l’Union européenne

Le rapport du Comité de réflexion et de propositions pour la PFUE présente plusieurs lignes de force ainsi que des propositions concrètes pouvant être portées à la connaissance des décideurs et du grand public, dans la perspective de la présidence française du Conseil de l’Union européenne de 2022.

Le comité a construit sa réflexion autour des trois grands axes dévoilés par le Gouvernement en novembre 2020 pour la préparation de la Présidence – « Relance, Puissance et Appartenance » – afin de contribuer au travail d’idées indispensable à la réussite de la PFUE.

Les auteurs ont par ailleurs complété ce triptyque de deux perspectives additionnelles sur la future présidence française : l’une du point de vue de nos partenaires européens, et l’autre du point de vue de l’opinion publique française.

Les parties de ce rapport ont chacune été rédigées par deux ou trois membres du Comité et complétées sur la base des observations des autres membres. Elles ont également été enrichies par des auditions ayant été également menées auprès de personnalités extérieures.

Les travaux du Comité ont été réalisés en toute indépendance. Ses propositions n’engagent pas le Gouvernement.



1. L’EUROPE FACE À LA CRISE – « RELANCE »

La crise sanitaire a eu un impact considérable sur les économies européennes. Si la réaction de l’Union a été initialement hésitante, celle-ci a mis en place par la suite une solidarité européenne historique faisant ainsi la preuve de son efficacité. Les pistes proposées visent à ancrer la reprise économique de l’UE dans une logique durable lui permettant de répondre efficacement aux grands défis qui la sous-tendent : transition numérique, transition écologique, lutte contre la pauvreté, attention indispensable portée aux jeunes générations et anticipation des prochaines crises sanitaires en jetant les bases d’une politique commune de l’UE en matière de santé.



1.1. Réussir la reprise économique

La crise sanitaire qui a frappé l’Union européenne a représenté un choc commun à tous les États membres. Après des débuts hésitants et controversés, la réaction européenne a finalement bénéficié d’une solidarité et d’une réponse commune bien plus rapide, forte et innovante, que lors de la crise financière. Dans la continuité de cette réalisation, il convient de réussir la reprise de façon à ce que la pandémie ne laisse pas de traces durables sur le tissu productif et social.

•Retrouver le chemin de croissance d’avant la crise grâce à un effort budgétaire additionnel consacré à des dépenses d’investissement à fort effet multiplicateur ;

•Prolonger et adapter le mécanisme européen de soutien à l’atténuation des risques de chômage (SURE) pour soutenir la mobilité et la formation professionnelle et accélérer l’insertion des jeunes au sortir de la pandémie ;

•Réformer l’Union budgétaire à court terme en cohérence avec le Plan de relance pour l’Europe : prendre en compte les investissements nets dans le calcul des déficits acceptables, fixer des objectifs réalistes de réduction de la dette publique adaptés à la situation de chaque État membre, faire évoluer le calcul du PIB potentiel pour le calcul du déficit structurel afin de le rendre moins procyclique ;

•Réformer l’Union budgétaire à long terme pour renforcer la crédibilité et l’appropriation des règles budgétaires : remplacer la référence aux 60 % de dette sur PIB par des objectifs pluriannuels par pays, définir des points de référence pour l’évolution et la composition des dépenses publiques, définir des objectifs relatifs aux engagements implicites en fonction des risques pour les finances publiques, suspendre les cibles de dette publique en cas de choc imprévu ; préparer les instruments de réponse commune aux crises futures en s’inspirant du Plan de relance pour l’Europe et de SURE ;

•Approfondir l’Union bancaire : incorporer les risques climatiques et ESG dans les cadres prudentiels et lutter contre le greenwashing financier par l’adoption de standards exigeants pour les obligations vertes européennes et l’ESG ; renforcer le cadre pour la gestion des crises bancaires.

La finance peut être mise au service de l’intérêt général et en particulier de la transition écologique. Pour cela, l’Union doit désormais se positionner comme leader mondial de la finance durable et fonder une doctrine européenne du capitalisme responsable au-delà du normatif.

•Promouvoir une « raison d’être » européenne ;

•Développer des mesures d’impact opérationnelles et de nouveaux outils d’évaluation pour préserver notre capital collectif ;

•Poser les bases d’une nouvelle classe d’actifs pour investir dans nos biens publics communs (« debt-for-impact swap »).

Face à la concurrence des GAFAM et au développement des cryptoactifs, l’Union européenne doit relever le défi de la finance numérique afin d’assurer la résilience de son système bancaire.

•Faire aboutir le paquet sur la finance numérique et proposer une « taxe carbone » sur les transactions en cryptoactifs ;

•Soutenir le développement de l’euro numérique et adopter ses principes directeurs ;

•Promouvoir une alternative européenne pour les paiements par carte et en ligne et généraliser les paiements instantanés pour créer une référence mondiale.







1.2. La dimension sociale de la relance

Il existe un modèle économique européen : l’économie sociale et écologique de marché. Pour demeurer fidèle à ce modèle, l’Union européenne a le devoir de lutter contre la pauvreté et le sans-abrisme au sein de ses frontières.

•Faire un état des lieux évalué des politiques nationales et spécifier une stratégie européenne de lutte contre le sans-abrisme ;

•Améliorer la collecte de données grâce à des décomptes dans les métropoles ;

•Établir des normes minimales pour les services aux sans-abris, principalement dans les centres d’hébergement ;

•Créer une aide de l’UE aux ressortissants européens n’ayant pas accès à l’assistance sociale du pays de destination, et soutenir la création de résidences sociales spécialisées ;

•Donner mandat à la nouvelle Autorité européenne du travail pour la lutte contre le sans-abrisme ;

•Créer un dossier numérique pour les sans-abris.

Les jeunes ont particulièrement souffert de la crise sanitaire. L’Europe leur doit une attention particulière, en particulier en direction de ceux qui sont en passe de s’insérer sur un marché du travail en constante évolution.

•Mieux encadrer le recours au télétravail comme pratique ayant vocation à s’institutionnaliser ;

•Soutenir l’apprentissage européen grâce au renforcement d’Erasmus Pro et la création de « Centres européens des métiers » ;

•Établir un compte individuel de formation européen.

L’Europe doit tirer les enseignements de la crise du Covid-19 et développer une politique de santé commune solide et ambitieuse.

•Soutenir un projet HERA réaliste et renforcer les pouvoir des entités existantes (EMA, ECDC) ;

•Appuyer la stratégie pharmaceutique et le plan contre le cancer lancés par la Commission européenne, tout en lançant des chantiers de long terme (par exemple sur l’antibiorésistance).











2. L’EUROPE DANS LE MONDE – « PUISSANCE »

Pour protéger ses intérêts sans renoncer à son principe d’ouverture, l’Union européenne doit agir aux échelles régionale et mondiale. Le rapport pense ainsi la souveraineté européenne en l’appliquant à des enjeux concrets.



2.1. Souveraineté et capacité d’agir de l’Union européenne

Pour édifier un centre de pouvoir démocratique tout en protégeant leur ouverture, les Européens doivent penser par eux-mêmes les contextes stratégiques et géopolitiques inhérents à un monde de rivalités.

•Faire avancer les ambitions européennes par une méthode renouvelée : moins d’effets de style et plus d’humilité coopérative ;

•Approfondir l’autonomie stratégique de l’Union européenne, notamment dans les domaines suivants : politiques climatiques ; fonds européen de défense ; numérique ; rôle international de l’euro ;

•Rechercher en priorité des formes de souveraineté technologique, particulièrement dans la santé, les TIC, l’intelligence artificielle, les technologies porteuses, l’amélioration des activités régaliennes et la cybersécurité ;

•Reformuler notre politique vis-à-vis de la Russie et sortir de l’approche dite de « voisinage » basé sur l’opposition entre le centre et la périphérie.

Afin de repenser les relations extérieures avec les pays proches, au-delà des voisinages orientaux, l’enjeu du dialogue entre les deux rives de la Méditerranée reste central.

•Construire une démarche euro-méditerranéenne plus réaliste et équitable dans un format restreint (5+5) ;

•Bâtir une politique euro-africaine de la mobilité sur une base contractuelle en proposant notamment un programme eurafricain de mobilité d’études.







2.2. La mise en œuvre de la « puissance » européenne en relevant les défis de la souveraineté technologique et de la relation avec la Chine

Dans un monde de ressources rares soumis aux intérêts nationaux, l’Europe se doit de réinvestir dans sa souveraineté technologique en faisant notamment progresser les initiatives de la Commission.

•Promouvoir le rôle de l’Union comme acteur numérique, notamment grâce au projet d’identité numérique européenne ;

•Investir dans des projets plurinationaux (infrastructures des données, processeurs basse consommation, 5G, calcul à haute performance, communication sécurisée, blockchain) et des partenariats internationaux (6G, technologies quantiques et vertes) ;

•Développer un modèle intégré de supervision des grandes entreprises de technologie ;

•Développer la composante technologique de l’Europe de la défense par le biais de plateformes communes (notamment en matière de drones) et par la promotion du « designed/made in Europe » ;

•Approfondir la politique de cyberdéfense européenne sur le modèle de l’initiative du Conseil européen de cyber-résilience ;

•Remédier aux risques de pénurie de composants technologiques essentiels ;

•Adopter une stratégie ambitieuse pour les technologies vertes et les technologies visant à promouvoir l’indépendance énergétique européenne ;

•Adapter les politiques existantes au défi technologique : politique de concurrence ; politique industrielle ; politique commerciale ;

•Développer des marchés financiers plus propices à l’innovation en Europe (par exemple en matière de capital risque).

Comment l’Europe peut-elle efficacement s’adapter aux déséquilibres existants avec la Chine, en particulier en matière technologique et industrielle ?

•Définir des industries stratégiques dans lesquelles l’Union aurait un droit de regard sur les transferts et partenariats avec des pays tiers ;

•Soutenir la proposition de la Commission sur le contrôle des acquisitions d’entreprises par des investisseurs tiers au marché intérieur.











3. L’EUROPE ET LES EUROPÉENS – « APPARTENANCE »

Une communauté politique doit s’appuyer sur un sentiment d’appartenance entre ses membres. Celui-ci peut relever tout autant d’une identification active que de la valorisation des préférences collectives européennes. Il est nécessaire de penser les dimensions narrative, culturelle et civique qui définissent les contours d’un « mode de vie » européen.



3.1. Sentiment d’appartenance ou identification active ?

La prochaine étape de la construction européenne doit se construire sur un récit commun, incarné dans un Plan de relance culturel permettant de répondre au déficit symbolique de l’Union. Dans cette perspective, une attention particulière doit être portée à la jeunesse et aux territoires périphériques.

•Rappeler la contribution pleinement européenne des pays d’Europe centrale à la lutte pour la liberté et la démocratie ;

•« La langue de l’Europe, c’est le plurilinguisme » : favoriser un apprentissage des langues approfondi, précoce et continu et faciliter la mobilité des enseignants ;

•Créer les conditions d’un vrai débat européen, ouvert et contradictoire, par la création d’un grand média transeuropéen ;

•Développer un réseau de « cafés Europa » au cœur des territoires périphériques ;

•Mettre sur pied un « Grand Tour » par le biais d’une agence et de parcours géographiques en Europe ouverts aux jeunes.

Au-delà du symbolique, l’émergence d’un sentiment d’appartenance européen passera également par ses dimensions civique et politique. Au-delà de la défense essentielle de l’État de droit, une communauté de citoyens suppose en effet un sentiment d’appartenance à une communauté politique comme espace de choix démocratique, délimité par des frontières communes.

•Affirmer le rôle de la Cour de justice de l’UE comme garante des valeurs fondamentales européennes de l’Union et de l’État de droit ;

•Conforter la procédure des Spitzenkandidaten pour la désignation du ou de la président/présidente de la Commission européenne ;

•Réformer le système électoral du Parlement européen pour introduire une « dose » de députés transnationaux ;

•Fonder la gouvernance de l’Union sur un accord de mandature européen entre le Parlement, la Commission et le Conseil européen ;

•Améliorer la gestion des enjeux transfrontaliers grâce aux expérimentations ;

•Engager une réflexion sur les limites de l’espace européen à quatre échelles : un espace de partenariat privilégié entre voisins associant la Turquie, la Russie et l’Ukraine, l’espace économique européen, l’Union européenne réalignée à terme avec la zone euro, et les coopérations renforcées dans les domaines régaliens.







3.2. Qui sommes-nous ? Quel mode de VIe européen ?

Mener une réflexion sur l’identité européenne implique de penser nos biens communs pour valoriser les « préférences collectives européennes » autour de grands sujets tels que la transition énergétique, la biodiversité, l’agriculture et l’alimentation.

•Construire un récit politique autour de trois piliers : climat, innovation et justice sociale ;

•Favoriser le dépassement d’idées reçues sur la transition écologique par l’organisation d’actions destinées au grand public comme aux décideurs, qui permettraient d’aboutir plus rapidement à des compromis ambitieux ;

•Clarifier la dénomination des instruments de politique environnementale ;

•Créer un « Erasmus bleu » et un « service civique bleu » pour développer la conscience des enjeux liés à la biodiversité aquatique chez les plus jeunes ;

•Créer une plateforme interactive permettant de développer les initiatives citoyennes en faveur de la biodiversité ;

•Mettre en avant un « leadership modèle » de l’agriculteur européen portant des dynamiques d’innovation, d’industrialisation et de développement des ENR ;

•Assumer une régionalisation de la mondialisation sur la base d’un concept de souveraineté alimentaire « solidaire ».

L’espace Schengen, parce qu’il permet à des millions de citoyens de circuler sans contrôles entre les États membres, est la manifestation concrète de l’« Europe des citoyens ». Son fonctionnement, mis à mal ces dernières années et notamment durant la crise sanitaire, doit être amélioré.

•Poursuivre le travail sur le fonctionnement de Schengen et renforcer la coopération policière en matière de lutte contre le terrorisme ;

•Définir un système de répartition des demandeurs d’asile plus juste, en mettant la personne du demandeur d’asile au centre de la procédure ;

•Renforcer le système d’évaluation Schengen pour mieux contrôler la mise en œuvre par les États de l’acquis de Schengen, notamment s’agissant des règles relatives aux contrôles aux frontières extérieures ;

•Assurer une meilleure application des règles et un relèvement du niveau de confiance mutuelle, en s’appuyant sur la Commission européenne, gardienne des traités.

L’affirmation d’un modèle collectif européen doit nous conduire à repenser l’équilibre entre préservation des libertés individuelles et lutte contre les menaces contemporaines.

•Adopter un « corpus normatif européen » en matière de compliance et d’éthique des affaires au service des intérêts stratégiques de l’Union et aligné sur les standards internationaux les plus élevés ;

•Adopter une définition large de la notion de « protection des intérêts financiers de l’Union » et des infractions connexes permettant de renforcer les pouvoirs du nouveau Parquet européen.











4. LA PRÉSIDENCE FRANÇAISE DU CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE VUE D’EUROPE

La réalisation des objectifs de la PFUE, et du triptyque « Relance, Puissance, Appartenance », ne saurait faire oublier l’analyse de leur réception par les autres États membres. Le rapport propose une série de critères permettant de faire émerger des points de convergence et de divergences possibles avec nos partenaires européens sur les grands axes annoncés de la PFUE.



4.1. « Under promise and over achieve » : l’importance de la méthode

Plusieurs pistes de réflexion sur la méthode doivent permettre aux ambitions françaises d’être bien reçues par nos partenaires européens.

•Pour une présidence à l’écoute et pragmatique : apaiser les craintes de certains partenaires d’un détachement français vis-à-vis du projet européen et répondre aux préoccupations en se plaçant comme « ingénieur du consensus » ;

•Penser et anticiper la coïncidence de calendrier entre la PFUE et l’élection présidentielle française en l’inscrivant dans une séquence plus large ;

•Faire « plus de Robert Schuman et moins de Victor Hugo » : un moment critique pour reconfigurer les termes du débat européen.







4.2. Les piliers possibles d’un consensus européen

Les témoignages rassemblés font apparaître plusieurs sources possibles de consensus, autour notamment des enjeux de « puissance » et d’un sentiment d’appartenance fondé sur la démocratie, la solidarité et la culture.

•Capitaliser sur la convergence forte existante sur les enjeux de « puissance » et la « demande géopolitique » exprimée par une majorité de nos partenaires. En contrepartie, penser les points concrets liés à la relation transatlantique ;

•Poser le problème des dérives « illibérales » au sein de l’UE tout en évitant une cassure Est/Ouest sur les valeurs.







4.3. Le franco-allemand, une condition indispensable mais non suffisante pour agir, et les ressources potentielles du franco-italien

La France devra prendre en compte les conséquences des élections fédérales allemandes.

•Capitaliser sur les réflexions allemandes en matière géopolitique, notamment sur la constitution d’une capacité européenne d’armement et de défense et sur l’importance de l’axe Indo-pacifique ;

•Sur la solidarité financière européenne et la pérennisation d’une capacité d’endettement commune, centrer les propositions autour des notions de compétitivité et d’investissements stratégiques afin de dépasser les oppositions préalables.

La relation franco-italienne doit être pensée, entre asymétrie et proximité, comme un pilier de l’Europe géopolitique.

•Tenir compte du « paradoxe de la proximité » pour mieux enclencher un processus d’institutionnalisation de la relation fondée sur des éléments concrets permettant la constitution d’espaces communs (traité du Quirinal).











5. LA PFUE : UNE OPPORTUNITÉ POUR MIEUX ANCRER L’EUROPE EN FRANCE

Malgré un taux d’adhésion à la participation de la France à l’Union européenne qui reste majoritaire dans l’opinion, la relation des Français à l’UE est ambivalente. Le rapport explore les raisons du glissement d’une adhésion de principe à une défiance vis-à-vis de l’UE et développe des propositions qui permettraient de mieux ancrer l’Europe en France.



5.1. Les rapports des Français à l’Union européenne

Malgré un regain de confiance exprimé à la suite de la crise Covid, la France reste à contre-courant des autres pays européens dans sa relation à l’Union européenne.

•Si la France se situe au sein du groupe des pays dont l’opinion publique figure parmi les moins favorables à l’UE, il ne faut pas conclure à un « euroscepticisme » généralisé et sans nuances des Français. L’opinion publique française, en regard des autres opinions publiques, est à la fois assez négative en général et assez polarisée, avec une forte opposition entre les « pro » et les « anti » UE.

•La méconnaissance de l’UE est à la source du glissement de l’adhésion de principe à la défiance. De manière générale, le manque de connaissances sur le fonctionnement de l’UE constitue un élément majeur du rapport de défiance des Français à l’Europe.







5.2. Comment favoriser la réappropriation de l’Europe par les Français ?

Parmi les leviers pouvant être activés pour permettre aux Français de se réapproprier le projet européen, l’éducation et la mobilité doivent en premier lieu être pensées dans la perspective d’une réduction des clivages sociaux et territoriaux.

•Travailler sur une meilleure intégration de la dimension européenne dans les programmes scolaires du secondaire pour répondre au déficit de connaissances des Français sur l’UE ;

•Encourager l’enseignement approfondi des langues vivantes étrangères avec un objectif de deux langues européennes minimum parlées par chaque étudiant qui entre dans le supérieur d’ici à 2024 ;

•Intégrer la dimension territoriale dans les démarches d’ouverture sociale des programmes de mobilité européenne et expérimenter le « Capital Jeune créateur » dans plusieurs villes européennes ;

•Lutter contre les freins mimétique et financier à la mobilité.

La PFUE doit être une opportunité pour renforcer l’information sur l’Europe en France en dépassant les limites de la communication purement institutionnelle au profit de méthodes d’information plus politique.

•S’appuyer sur les « relais et réseaux » audiovisuels les plus fréquentés en formalisant avec les diffuseurs un « Pacte pour la visibilité de l’Union européenne » suivi par des indicateurs chiffrés ;

•Encourager la diffusion de données et d’éléments d’appréciation pluralistes ;

•Rendre visibles les actions de proximité financées par l’UE, et investir les registres symbolique et émotionnel ;

•Scénariser le débat européen de façon incarnée et transparente.

Enfin, d’un point de vue interne, la PFUE doit être l’occasion de revoir l’organisation politique et institutionnelle française sur l’Europe afin de gagner en transparence et en efficacité.

•Organiser devant le Congrès un discours annuel du Président de la République sur l’état de l’Union et la politique européenne de la France ;

•Inclure le Premier ministre dans les réunions du Conseil européen ;

•Transmettre chaque année au Parlement un rapport public sur la politique européenne de la France ;

•Essayer de recourir à des mandats parlementaires dans le cadre des négociations au sein du Conseil.
















INTRODUCTION

Du 1er janvier au 30 juin 2022, la France exercera la présidence du Conseil de l’Union européenne. Après les présidences portugaise et slovène en 2021, la France ouvrira le trio de présidences qu’elle forme avec la République tchèque et la Suède. Il s’agira pour la France de sa 13e présidence du Conseil, mais de la première depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne le 1er décembre 2009. Cela a une conséquence institutionnelle importante puisque la France ne présidera pas le Conseil européen comme cela avait été le cas lors de sa précédente présidence du Conseil de l’UE en 2008.

Pour autant, cette présidence du Conseil de l’UE (ci-après « PFUE ») revêt une importance particulière tant sur le plan institutionnel que politique.

Au plan institutionnel d’abord puisque, pendant six mois, le pays assurant la présidence du Conseil est le garant de l’avancement d’un calendrier législatif qui le précède et qui s’inscrit pour une grande partie dans le cadre de l’agenda stratégique de la Commission européenne. En tant que tel, son rôle est donc de rechercher auprès de ses partenaires des compromis sur des textes dont il n’est pas forcément à l’initiative. L’effort technique et le capital politique investis pour faire adopter les textes législatifs peuvent néanmoins être modulés de façon à refléter les priorités de la présidence.

Au plan politique ensuite, car si le niveau législatif constitue un prérequis de toute présidence du Conseil, chaque État dispose également d’une marge de manœuvre plus ou moins importante qui lui permet de mettre sur l’agenda européen des priorités politiques de court et de moyen-long termes qui lui sont propres. Récemment, ce fut par exemple le cas de la présidence portugaise qui a défendu un agenda ambitieux sur la défense des droits et du modèle social européen.

La présidence française interviendra en outre dans un contexte européen et international marqué par de multiples crises (sanitaire et économique, climatique et énergétique, géopolitique, etc.) mais aussi dans un contexte national et domestique particulier du fait de la campagne pour l’élection présidentielle. La précédente présidence française de l’Union européenne s’était déjà tenue en 2008 dans un contexte de crises, à la fois financière avec la nécessaire gestion des conséquences de la crise des subprimes en Europe, et géopolitique avec la reprise du conflit russo-géorgien en Ossétie du Sud. Quatorze ans plus tard, la France prend la tête du Conseil au sortir d’une crise sanitaire mondiale qui aura constitué sur de nombreux plans un point de bascule pour l’Union européenne, comme l’a démontré la décision historique des Européens, prise en juillet 2020, de créer une capacité d’endettement – et d’investissement – commune à l’Union européenne, décision adoptée par les 27 dans les premières semaines de la présidence allemande. Des circonstances exceptionnelles dans lesquelles se tient une présidence peuvent ainsi impacter l’agenda préétabli ainsi que les priorités initialement affichées.

C’est dans ce contexte que les autorités françaises ont souhaité mettre en place une organisation spécifique afin de préparer cette présidence. De manière classique, le dispositif s’appuie naturellement sur une composante politique et une composante administrative1. De manière plus originale, et sans doute inédite, le Secrétaire d’État chargé des Affaires européennes a souhaité mettre en place un Comité de réflexion et de propositions pour la PFUE. Ce Comité indépendant réunit douze personnalités diverses par leur expérience, leur champ de compétence, leur nationalité, leur sexe ou encore leur âge. Il est chargé de formuler et de mettre en perspective des propositions relatives aux grandes orientations de la PFUE ainsi que d’identifier les enjeux clés pour l’Europe aujourd’hui et demain dans le contexte de crise pandémique.

Afin d’apporter un éclairage qui, tout en dépassant les cadres institutionnels traditionnels, puisse être utile au Gouvernement dans la préparation de la PFUE, les membres du Comité ont choisi d’inscrire leur réflexion dans le cadre du triptyque programmatique formulé par les autorités françaises autour des notions de « Relance », de « Puissance » et d’« Appartenance »2. Mais au-delà, cet agenda a été élargi afin de s’attacher à l’analyse de la perception et des attentes que pouvait susciter cette présidence française dans les autres États membres ; et de s’interroger enfin sur les moyens permettant d’ancrer davantage la dimension européenne en France dont l’opinion publique figure parmi les plus critiques vis-à-vis de l’Union européenne.

C’est dans cette perspective que s’inscrivent les analyses et les propositions qui suivent et qui portent sur : les conditions d’une reprise économique réussie et la dimension sociale de cette relance dans le contexte de sortie de crise pandémique (1) ; les défis externes lancés à l’Union européenne en matière de souveraineté européenne tant dans sa dimension stratégique que technologique, et aussi bien dans ses aspects défensifs qu’offensifs (2) ; la question du sentiment d’appartenance et les voies permettant de favoriser une identification active des Européens à l’Union ainsi que celle des préférences collectives des Européens et du modèle de société dans lequel ils souhaitent vivre (3) ; la perception de la PFUE « vue d’Europe » et les conditions permettant d’envisager un consensus européen, analyse intégrant notamment une réflexion conjoncturelle sur le franco-allemand après les élections et structurelle concernant les ressources potentielles de la relation franco-italienne (4) ; les rapports des Français à l’Europe et les axes d’une stratégie qui permettrait de favoriser la réappropriation de la dimension européenne par les Français (5).


1.Le Secrétariat général des Affaires européennes et la Représentation permanente de la France à Bruxelles jouent ici un rôle clé. En outre, un Secrétariat général de la PFUE, placé sous l’autorité du Premier ministre, a été mis en place.

2.Ces grandes thématiques ont été présentées par le Secrétaire d’État chargé des Affaires européennes lors d’une communication en Conseil des ministres sur la PFUE, le 4 novembre 2020.











PARTIE 1 - L’EUROPE FACE À LA CRISE (« RELANCE »)
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La crise sanitaire qui a frappé l’Union européenne a représenté un choc commun à tous les États membres : tous ont dû faire face à une contraction brutale de l’activité économique et à une situation périlleuse d’un point de vue social, même si l’impact a varié en fonction des vulnérabilités des États membres. La crise a en outre porté atteinte à plusieurs acquis du processus d’intégration européenne comme la mobilité et les échanges transfrontaliers. Après des débuts hésitants et controversés1, la réaction européenne a finalement bénéficié d’une solidarité et d’une réponse commune bien plus rapide, forte et innovante que lors de la crise financière. Dans la continuité de cette réalisation, il convient pour la présidence française de réussir la reprise de façon à ce que la pandémie ne laisse pas de traces durables sur le tissu productif et social. En se gardant de toute distinction trop artificielle, les défis économiques et sociaux auxquelles l’Union européenne est confrontée, ainsi que les réponses qu’ils appellent, sont examinés tour à tour dans les développements qui suivent.





1. RÉUSSIR LA REPRISE ÉCONOMIQUE

L’examen des perspectives économiques de la zone euro et de l’Union européenne2, de leurs aspects conjoncturels et structurels, ainsi que de la réponse à la crise, permet de formuler des recommandations pour soutenir la relance de l’économie européenne. Dans une perspective de plus long terme, il s’agit également de rendre l’économie européenne à la fois plus dynamique et mieux à même de répondre aux crises, de relever le défi de la finance numérique et de poser les fondements d’un modèle de capitalisme responsable européen.



1.1. Éléments de contexte



Éléments de contexte par rapport à l’état de la situation

L’économie européenne est entrée affaiblie dans la crise pandémique, la crise de la dette souveraine ayant conduit à une récession plus longue et plus profonde qu’ailleurs à la suite de la crise financière. La zone euro avait de ce fait eu moins de temps pour rebondir avant la pandémie et n’avait retrouvé son potentiel que huit ans après le début de la « grande récession » (figure 1).

La pandémie a en outre touché l’économie européenne plus que les autres économies avancées en raison de l’impact prolongé de la crise sanitaire et des mesures de confinement associées. Celle-ci a touché plus particulièrement les États membres que la spécialisation sectorielle exposait davantage (par exemple en raison d’une part plus large du tourisme et d’une part plus faible de l’industrie pharmaceutique et des technologies de l’information).

Des facteurs structurels sont également à l’œuvre qui font reculer la part de l’économie européenne dans l’économie mondiale (figure 2). Ceux-ci ont trait notamment à une dynamique plus faible de la démographie et de l’investissement, ainsi qu’au rattrapage chinois (figures 4 et 5).

Néanmoins, au cours des vingt dernières années, le revenu par habitant a progressé d’un tiers dans l’Union européenne (figure 3). Cette progression est moins rapide que dans le reste du monde – particulièrement en Chine – mais similaire aux États-Unis (où la répartition de la croissance du revenu a été par ailleurs plus inégale, bénéficiant principalement aux plus aisés) et plus rapide qu’au Japon3. En raison du point de départ plus élevé du revenu américain, l’écart absolu de celui-ci avec le niveau de revenu par habitant dans le reste du monde – y compris en Chine – a augmenté. L’écart relatif est lui resté globalement stable avec l’Europe, s’est accru avec le Japon et s’est réduit avec la Chine.



Figure 1 – PIB réel et potentiel de la zone euro
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La dernière décennie a vu un affaiblissement significatif et durable du rôle international de l’euro (figure 6), qui reste néanmoins supérieur au poids économique et financier de la zone euro dans le monde (9 % de la capitalisation mondiale des marchés d’actions, 12 % du PIB à parité de pouvoir d’achat – 15 % à prix courants –, 16 % des exportations, 18 % des titres de dette publique).

Cet affaiblissement relatif du rôle international de l’euro reflète les fragilités de l’Union économique et monétaire, qui avaient été exposées lors de la crise de la zone euro. La zone euro ne dispose pas d’un actif sûr et d’un budget commun. Ses marchés de capitaux et bancaires restent fragmentés. Et lors de la crise de la zone euro, elle n’avait pas su réagir avec une force, une unité et une rapidité suffisantes.

Il existe toutefois des raisons de penser que « cette fois, c’est différent ». La réponse européenne à la pandémie a été plus rapide et plus forte, et est dotée à la fois d’une dimension conjoncturelle et d’une dimension structurelle.

L’intervention de la Banque centrale européenne (BCE) a permis d’assurer la continuité du financement de l’économie dans l’ensemble de la zone euro face à la déstabilisation des marchés et aux besoins de financement accrus pour traverser la pandémie. Ceci a permis d’éviter que le système financier contribue à la crise économique comme lors de la crise financière. La BCE continue d’assurer des conditions de financement très accommodantes pour l’ensemble des acteurs de l’économie.




 [image: Figure 2 – Part du PIB mondial, en %..]




Les États membres ont apporté un soutien budgétaire considérable à court terme, s’élevant à près de 7 % du PIB en 2020 dans la zone euro, une fois pris en compte l’effet des stabilisateurs automatiques. C’est inférieur à l’effort américain (près de 10 % en 2020) mais les mesures européennes ont plus porté sur la préservation de l’emploi que des revenus (les États-Unis n’ayant pas les mêmes dispositifs de protection des emplois). En outre, l’enveloppe consacrée aux mesures visant à apporter des liquidités aux entreprises (par exemple sous la forme de garantie de prêt) a été plus large dans la zone euro qu’aux États-Unis (17 % contre 5,7 % du PIB).




 [image: Figure 3 – Revenu par habitant, PPA, en milliers..]




La rupture la plus forte a été la décision d’émettre une dette commune pour financer la réponse à la pandémie et la relance :

•L’émission de dette commune a permis de financer l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) qui a été un instrument très utile à court terme, permettant de mobiliser 100 milliards d’euros mis à disposition des États membres sous forme de prêts pour atténuer les conséquences socioéconomiques de la pandémie. Ce soutien est rendu possible par les conditions de financement très avantageuses dont bénéficie l’Union (seuls l’Allemagne et les Pays-Bas se financent à des taux inférieurs). Il a permis d’étendre aux économies les plus fragiles de la zone euro ces conditions de financement avantageuses pour financer des mesures de protection de l’emploi.

•Le Plan de relance pour l’Europe (Next Generation EU) va plus loin en permettant à la Commission d’emprunter un montant de 750 milliards d’euros (390 milliards de subventions et 360 milliards de prêts) au nom de l’Union. Les paiements s’étaleront jusqu’en 2026 et le remboursement jusqu’en 2058. Ce plan vise non seulement à répondre aux conséquences de la pandémie mais aussi à moderniser l’économie européenne. Pour bénéficier de la facilité pour la reprise et la résilience, les États membres de l’UE doivent présenter des plans nationaux définissant leurs programmes de réforme et d’investissement jusqu’en 2026 dans six domaines d’action (transition écologique ; transformation numérique ; croissance intelligente, durable et inclusive et emploi ; cohésion sociale et territoriale ; santé et résilience ; politiques de développement du capital humain, y compris l’éducation et la formation).




 [image: Figure 4 – Part de la population mondiale..]




Si la pandémie fait augmenter la dette publique, la position de l’économie européenne s’est paradoxalement améliorée sur ce point. En effet, la baisse des taux d’intérêt dans la zone euro a permis à la charge de la dette de baisser sensiblement, passant de 9 % en proportion des recettes publiques en 1997 à 3,3 % en 2018, soit son niveau le plus bas depuis 40 ans (figure 7). En outre, la situation de la dette publique européenne s’est comparativement améliorée par rapport aux autres économies majeures : elle est désormais significativement en deçà de la dette publique du Japon et des États-Unis en proportion du PIB, et celle de la Chine progresse beaucoup plus rapidement (figure 8).




 [image: Figure 5 – Investissement, en % du PIB..]










Éléments de contexte par rapport aux évolutions et prospectives possibles d’ici la PFUE

En dépit de ces progrès indéniables, l’amélioration plus tardive de la situation sanitaire et le degré de soutien budgétaire (avec notamment le temps nécessaire à la mise en œuvre du Plan de relance pour l’Europe) ont eu pour conséquence une reprise plus lente qu’aux États-Unis. Si la progression de la vaccination et la réouverture de l’économie devraient conduire à un rebond significatif de la croissance en 2021, l’économie européenne ne devrait retrouver le niveau d’activité d’avant la crise que fin 2021 et le sentier de croissance d’avant la crise qu’en 2023 (figure 9). C’est beaucoup plus rapide que lors de la crise précédente mais par comparaison, l’économie américaine, qui a bénéficié d’un soutien budgétaire plus important4, a retrouvé son niveau d’activité d’avant la crise dès le deuxième trimestre 2021 et devrait retrouver le niveau d’activité qu’elle aurait eu en l’absence de la pandémie cette année ou l’an prochain. L’économie chinoise a de son côté d’ores et déjà retrouvé ces deux niveaux.

Le risque est non seulement pour l’économie européenne de perdre encore du terrain à l’occasion de cette crise. Il est aussi qu’elle soit affaiblie par un pic d’inflation importée alors même qu’elle retrouve seulement son niveau d’activité d’avant crise. Ce pic, qui prend notamment la forme d’une augmentation forte du prix de l’énergie et des matières premières, résulte de la vigueur de la reprise mondiale et de l’ajustement seulement graduel de l’offre. L’Europe y est particulièrement exposée en tant qu’importatrice nette de matière première.




 [image: Figure 6 – Évolution du rôle international de l'euro..]














1.2. Principales questions pour la PFUE



Éléments de risque : défis liés à la situation actuelle et possible détérioration de cette situation

Les risques restent asymétriques : le coût serait beaucoup plus grand si la reprise est trop timide et incomplète, car la pandémie laisserait alors des traces durables sur l’activité, l’emploi et l’investissement qui ne pourraient être rattrapées ultérieurement. Un point de croissance qui n’est pas repris dans la zone euro, c’est environ 1 million d’emplois perdus et un impact sur la croissance de long terme du fait des investissements qui ne seront pas faits, par exemple en R&D. A contrario, une reprise plus rapide qu’attendue, ramenant l’économie à son potentiel et même temporairement au-delà, faciliterait la réintégration au marché du travail des plus éloignés de l’emploi. Et en cas de risque clair de surchauffe, il serait possible aux politiques monétaires et budgétaires de devenir plus restrictives.




 [image: Figure 7 – Charge de la dette publique dans la zone euro, en % des recettes..]




L’économie européenne a continué courant 2021 de bénéficier des dispositifs de soutien à l’emploi et de soutien budgétaire, qui ont été très efficaces mais demandent une vigilance aux fragilités sous-jacentes en sortie de crise. À l’été 2021, près de 2 % de la population active de la zone euro restaient concernés par les mesures de protection de l’emploi. Et au deuxième trimestre 2021, l’emploi dans la zone euro était encore 2 millions en dessous de son niveau d’avant crise.

Le risque existe d’une « génération sacrifiée » : les plus jeunes ont aussi été les plus touchés par les conséquences économiques de la pandémie, alors qu’ils étaient déjà les plus fragiles (figure 10). La transition de l’éducation vers le monde professionnel a été bouleversée et retardée par la crise, impliquant le risque de découragement, de perte de capital humain et d’un impact permanent sur la carrière professionnelle et le revenu.




 [image: Figure 8 – Dette publique, en % du PIB..]




Les femmes ont également été très exposées à la crise. 84 % des salariées âgées de 15 à 64 ans travaillent dans le secteur des services, qui a été fortement impacté par la pandémie. Et les mères célibataires, qui formaient déjà un groupe fragile socialement, ont dû faire face aux difficultés liées à la garde des enfants pendant la pandémie.

À court terme, la hausse des prix de l’énergie pèse en outre sur le pouvoir d’achat des ménages et les coûts des entreprises. Elle affecte tout particulièrement les ménages les plus pauvres pour lesquels la dépense énergétique représente une part plus importante du budget et qui sont déjà ceux qui ont le plus souffert financièrement de la pandémie, alors que leur propension à consommer est la plus forte. La hausse des prix de l’énergie pèse également sur les entreprises les plus énergie-intensives. Ceci justifie des mesures pour amortir le choc énergétique sur les ménages les plus fragiles et les entreprises les plus exposées, tout en investissant à moyen terme dans les énergies non importées et les économies d’énergie.




 [image: Figure 9 – Perspectives de reprise..]




En outre, au niveau mondial, la réouverture de l’économie est caractérisée par de nombreuses frictions. La réouverture seulement progressive de l’économie mondiale qui ne sort que peu à peu des mesures de protection sanitaire, le cercle vicieux du surstockage pour se prémunir contre les pénuries, et le prolongement de comportements qui ont changé pendant la pandémie (comme l’augmentation de la part des biens de consommation durables dans la consommation) impliquent des contraintes sur les capacités de production, des retards de livraison et une perturbation des chaînes de valeur internationales. La réallocation des ressources qu’implique la pandémie génère en outre des difficultés de recrutement dans certains secteurs. Ceci pousse les prix à la hausse et ralentit la reprise de l’activité dans certains secteurs.

Cette hausse des prix restera temporaire (figure 11) si les prix des matières premières atteignent un plateau, si les contraintes d’offres sont progressivement résorbées et si les anticipations d’inflation ne dérivent pas. Mais elle risque d’alimenter la peur d’un « retour de l’inflation » qui engendre elle-même une pression accrue pour retirer les mesures de soutien en Europe, alors même que ces hausses des prix sont largement importées et que l’inflation non-importée y est structurellement plus faible que dans les autres économies avancées (à l’exception du Japon). Ceci crée une incertitude sur les perspectives économiques de moyen terme, avec le risque qu’un retrait prématuré des mesures de soutien conduise à un affaiblissement de l’activité sans affecter la hausse des prix qui dépend à ce stade de développements mondiaux. Cela pourrait conduire à un effet de ciseaux sur les revenus réels, qui endommagerait la reprise et pourrait in fine conduire à nouveau à une inflation trop basse par rapport à l’objectif de 2 % de la BCE (comme au cours de la dernière décennie), reflétant une croissance trop faible, réduisant l’efficacité des instruments conventionnels de politique monétaire et pesant sur la dette privée et publique5.

Il reste donc essentiel que la zone euro ne reproduise pas l’erreur de 2011-2012, quand le retrait prématuré du soutien budgétaire et monétaire aux premiers signes de reprise et d’accélération de l’inflation a replongé l’économie européenne dans la récession. Il pourrait être en revanche utile d’engager des discussions à l’échelle globale pour soutenir l’offre, remédier aux goulots d’étranglement et coordonner les politiques macroéconomiques en vue de réduire l’inflation importée.







Grandes questions politiques actuelles par rapport auxquelles la PFUE devra se positionner

La politique budgétaire doit aller de pair avec la politique monétaire pour soutenir la reprise économique et les mesures de soutien ne doivent pas être retirées prématurément. Pour les politiques budgétaires nationales, ceci suppose de la visibilité sur les règles budgétaires européennes, dont la clause de sauvegarde est activée et la réforme envisagée. Au niveau européen, il s’agit d’abord de mettre en œuvre efficacement le Plan de relance. Dans les deux cas, le soutien nécessaire doit continuer d’être apporté pour éviter que la pandémie laisse une marque permanente sur l’économie européenne ou que l’augmentation des prix de l’énergie ne fasse dérailler la reprise.

Pour être efficaces, les politiques budgétaires doivent permettre la modernisation de l’économie, par exemple en investissant dans le capital humain, la technologie et la protection de l’environnement. De même, les mesures de soutien doivent être ciblées pour en maximiser l’efficacité. Du succès de l’expérience actuelle dépendent sans doute les perspectives d’une union budgétaire plus étroite dans la zone euro, soit sous la forme d’une capacité budgétaire permanente, soit dans l’engagement d’apporter une réponse similaire à l’avenir si les circonstances le rendent nécessaire. L’un des enjeux pour l’avenir est en outre d’accélérer la capacité de décision et d’activation des mesures de gestion de crises au niveau européen, en matière budgétaire mais aussi dans d’autres domaines essentiels (comme le domaine sanitaire).




 [image: Figure 10 – Situation financière des ménages..]




Pour que la modernisation de l’économie européenne soit possible elle doit être financée. En matière de développement durable, cela suppose de transformer la finance pour financer la transformation. Mais cela suppose également de faire progresser l’union bancaire et l’union des marchés de capitaux. Enfin, cela pose la question du renforcement des ressources propres de l’UE et suppose de mettre un terme à la course vers le bas en matière fiscale, notamment concernant l’imposition des sociétés, en particulier des GAFA.







Perception de la relance par les opinions publiques française et européennes

Les résultats de la dernière enquête de l’Eurobaromètre (conduite en février-mars 2021) donnent quelques raisons d’être optimiste.

Le soutien à l’euro a atteint un nouveau record (79 % des personnes interrogées dans la zone euro – 74 % en France – se déclarent en faveur de l’euro et de l’Union économique et monétaire) et la confiance dans la BCE est revenue en territoire positif en 2021 pour la première fois depuis 2011 (également en France). Cette évolution contraste avec l’impact de la « grande récession » qui a suivi la crise financière (figure 12).




 [image: Figure 11 – Taux d'inflation dans la zone euro..]




La confiance dans l’Union et son image auprès des Européens se sont également améliorées, atteignant leur plus haut niveau depuis 2009.

Sur ce point, néanmoins, la France est à contre-courant : la défiance des Français à l’égard de l’UE s’est accrue depuis l’an passé et reste très forte (49 % ne font pas confiance contre 39 % qui font confiance).

Ceci peut en partie s’expliquer par le moindre degré d’adhésion au Plan de relance pour l’Europe en France comparé au reste de l’Union. 55 % des personnes interrogées dans l’UE considèrent qu’il sera efficace pour répondre aux conséquences économiques de la pandémie (contre 38 % qui pensent le contraire). Avec la Finlande, la France est le pays le plus critique (45 % pensent que le Plan de relance pour l’Europe sera efficace contre 39 % qui pensent le contraire).

Enfin, une majorité des Européens pensent que l’économie ne se remettra de l’impact de la pandémie qu’en 2023 ou plus tard (61 % des personnes interrogées dans l’Union, 64 % dans la zone euro et 69 % en France). Le risque est que ce pessimisme s’autoréalise.




 [image: Figure 12 – Soutien à l'euro et confiance dans la BCE auprès des personnes interrogées dans la zone euro..]














1.3. Propositions

Ce point présente un ensemble de propositions cohérentes avec les défis identifiés précédemment. L’expérience montre que les sujets économiques peuvent être très controversés et s’embourber au sein de l’Eurogroupe ou des comités qui préparent l’ECOFIN. Il sera dans ce contexte essentiel non seulement de consulter très en amont les États membres, mais aussi de viser la formulation par les leaders d’une exigence de résultat sur des sujets précis en amont ou au début de la PFUE. Certains sujets sont en outre importants pour les relations transatlantiques et les discussions dans les enceintes internationales (notamment en matière de fiscalité, de finance durable, de finance numérique ou de réponse à la stratégie chinoise d’expansion par les prêts bilatéraux), qui devront donc faire l’objet d’une approche cohérente.



Ne pas baisser la garde : la reprise doit être soutenue

•Retrouver dès 2022 le sentier de croissance d’avant la crise
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Retrouver le sentier de croissance d’avant la crise dès l’an prochain supposerait qu’en 2022 la zone euro atteigne un niveau de PIB 1,3 % plus élevé que ce qui était prévu en juin 2021. Ceci permettrait de créer 1,3 million d’emplois. Pour y parvenir, un effort budgétaire additionnel de l’ordre de 1,6 % du PIB6 – 0,3 % en 2021 et 1 % en 2022 – par rapport à ce qui était prévu en juin 2021, serait suffisant s’il est consacré à des dépenses d’investissement à fort effet multiplicateur7 (figure 13). Si l’on tient compte de l’impact de cet effort sur la croissance, il ne serait même que de 0,9 % du PIB ex post. Cet effort permettrait d’éviter que la crise ne laisse une cicatrice permanente sur l’économie européenne, préservant ainsi la productivité, l’emploi et la capacité de l’économie européenne à soutenir des niveaux de dettes plus élevés au sortir de la crise. En outre, en rassurant sur les perspectives de croissance, cet investissement public faciliterait la mobilisation de l’investissement privé et la consommation des ménages, permettant ainsi l’utilisation de l’épargne accumulée pendant la pandémie.

Cet effort additionnel pourrait être mis en œuvre au travers de différentes mesures qui ne sont pas exclusives les unes des autres :

–Plans d’investissement nationaux additionnels, coordonnés ou du moins soutenus au niveau européen.

–Anticipation en 2022 de versements prévus dans le cadre du Plan de relance pour l’Europe en 2023 et après.

Sur le plan politique, ces propositions pourraient conduire à un débat entre les États membres où les positions s’articuleront de façon similaire au débat sur le Plan de relance pour l’Europe. La France a d’ores et déjà présenté un plan d’investissement national et les négociations de coalition en Allemagne et aux Pays-Bas comprennent aussi des discussions sur un plan d’investissement national. L’opposition des pays « frugaux » pourrait de son côté dépendre de l’inflexion possible de la position néerlandaise après la formation du nouveau gouvernement.

•Prolonger et adapter SURE pour faciliter la transformation de l’économie en soutenant la mobilité et la formation professionnelles et pour accélérer l’insertion des jeunes

La pandémie a accéléré la transition numérique, technologique et écologique et fait progresser rapidement l’économie de la santé. Elle a souligné en outre la nécessité de moderniser l’appareil d’État. Cette transformation est nécessaire mais sa vitesse et ses effets sociaux collatéraux dépendront des politiques qui l’accompagnent. Il sera en particulier essentiel de mobiliser les politiques actives du marché du travail pour faciliter la mobilité et la formation professionnelle, dans l’intérêt à la fois des salariés et des entreprises. Ces politiques pourraient aussi alléger les difficultés sectorielles de recrutement. En outre, accélérer l’insertion professionnelle des jeunes et prendre en compte la situation spécifique des mères célibataires, deux groupes qui ont été particulièrement touchés par les conséquences de la pandémie, doit être un objectif prioritaire.

Pour cela, il est ici proposé de prolonger et d’adapter l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE). Utiliser cet instrument (réorienté et doté d’une nouvelle enveloppe) ou un instrument similaire (par exemple la part non utilisée de l’enveloppe de prêts disponible dans le cadre du Plan de relance pour l’Europe) pour soutenir les politiques actives du marché du travail au sortir de la pandémie aurait un triple avantage : atténuer l’impact social de la transformation de l’économie, soutenir cette transformation pour les économies qui en ont le plus grand besoin et ainsi réduire les divergences économiques au sein de l’Union, faciliter la sortie des mesures de soutien temporaire à l’emploi.

Il est probable que cette initiative bénéficierait du soutien actif de l’Espagne, favorable à l’extension du programme SURE, et de l’Italie où Mario Draghi est très sensible à l’intégration professionnelle des jeunes et à la réduction de la dualité du marché du travail. C’est également une mesure qui pourrait bénéficier à l’image de la Commission qui a été à l’initiative de SURE. Si la France porte cette proposition, elle devra se montrer prête à l’utiliser (elle n’a en effet pas utilisé le programme SURE existant)8. En outre, le soutien de l’Allemagne et des pays dont les conditions de financement sont similaires à celles de l’Union (Pays-Bas, Finlande, Autriche) pourrait s’avérer déterminant.

•Éviter un retrait prématuré des mesures de soutien et l’assortir de mesures d’accompagnement

Pour éviter un retrait prématuré des mesures de soutien et faciliter le soutien budgétaire nécessaire pour retrouver le sentier de croissance d’avant la crise, une première étape importante a été franchie avec la décision de maintenir la clause de sauvegarde du Pacte de stabilité activée en 2022. En fonction des développements économiques, il conviendra pendant la PFUE d’évaluer la nécessité de la prolonger à nouveau pour 2023 ou du moins d’éviter que la réactivation de cette clause ne conduise à un ajustement brutal. Pour cela, toute réactivation devrait être assortie d’un accord sur l’évolution des règles budgétaires (voir section suivante).

Des mesures accompagnant le ciblage accru des mesures de soutien exceptionnel et leur retrait sont nécessaires pour éviter l’impact sur les ménages et les entreprises fragiles. Ceci supposera d’utiliser et prolonger le cadre temporaire pour les aides d’État qui autorise les gouvernements à transformer des prêts en aides directes ou participations, tout en incitant les créanciers privés à restructurer les dettes d’entreprises viables. Ce cadre est en vigueur jusqu’à fin 2021 mais il sera nécessaire de l’étendre à 2022. Il conviendra aussi de mobiliser les instruments de la Banque européenne d’investissement.

•Réformer l’Union budgétaire et mieux financer l’Union

La crise offre l’opportunité de repenser l’Union budgétaire et de mieux financer l’Union.

La réforme du Pacte de stabilité déterminera les règles budgétaires applicables au moment de leur réactivation. La Commission européenne doit proposer vers la fin 2021 une réforme des règles actuelles visant à les simplifier et à les rendre moins procycliques. Le principe général de la discipline budgétaire reste nécessaire et sa crédibilité essentielle pour la stabilité des finances publiques et des conditions de financement des États membres. Mais il doit être mis en œuvre d’une façon qui évite que le soutien budgétaire soit insuffisant en période de crise ou que la politique budgétaire pèse sur la croissance potentielle. Sinon, les règles budgétaires se retournent contre la soutenabilité de la dette. Or, au cours de la crise de la zone euro, la politique budgétaire a été restrictive en 2011-2013, faisant retomber l’économie européenne en récession, et l’investissement public a sensiblement baissé9. La réforme des règles budgétaires est néanmoins un sujet très sensible politiquement et pourrait voir émerger un clivage politique opposant les pays « frugaux » aux autres États membres. La position de l’Allemagne, qui accorde une grande importance aux règles budgétaires et au risque d’aléas moral si elles ne sont pas crédibles, sera très importante et il sera donc important d’échanger avec le nouveau gouvernement allemand dès sa nomination. Une réforme des règles ne saurait dans ce contexte conduire à un relâchement de l’objectif de soutenabilité des finances publiques et la France devra contrebalancer la suspicion dont elle ne manquera pas de faire l’objet sur ce point. Elle peut y parvenir en argumentant en faveur de règles qui feraient plus de sens économiquement et permettraient de renouveler l’engagement des États membres, renforçant ainsi leur crédibilité. Il est utile dans ce contexte de considérer plusieurs options, la première pouvant servir de transition vers la seconde.

Des changements ciblés en cohérence avec le Plan de relance pour l’Europe :

–en proposant d’exempter du calcul des déficits publics les investissements publics nets cohérents avec les objectifs du Plan de relance pour l’Europe.

–en suspendant la règle de réduction de la dette publique10 tant que l’activité n’a pas clairement retrouvé son potentiel, puis en fixant des objectifs réalistes par pays pour ne pas casser la dynamique de reprise.

–en rendant le calcul du PIB potentiel (qui entre dans celui du déficit structurel) moins procyclique.

Un changement d’approche plus profond visant à renforcer à la fois l’appropriation et la crédibilité des règles budgétaires, comportant les éléments suivants :

–l’élimination de la référence à 60 % de dette publique sur le PIB, remplacée par la définition d’objectifs pluriannuels par pays et de trajectoires réalistes pour les atteindre. Ces objectifs pourraient s’appuyer sur des recommandations formulées par les comités budgétaires nationaux et le Comité budgétaire européen. Ils feraient l’objet d’une proposition de la Commission assortie d’une évaluation de l’impact sur la soutenabilité de la dette et sur la qualité de la dépense publique et de la sensibilité aux risques de croissance, d’inflation et de taux. La proposition de la Commission bénéficierait d’échanges préalables avec les services trésors nationaux concernés. Elle pourrait ensuite donner lieu à avis des commissions compétentes des parlements nationaux (commission des finances) et du Parlement européen (ECON). Elle serait finalement adoptée par le Conseil à la suite d’une délibération à laquelle les présidents des commissions compétentes des parlements nationaux concernés et du Parlement européen pourraient être invités à assister. Les parlements nationaux resteraient bien sûr responsables de l’examen et de l’adoption des budgets annuels. Le Parlement européen pourrait de son côté jouer un rôle plus actif dans le suivi de la mise en œuvre des objectifs de dette en endossant un rôle de suivi et d’interpellation de la Commission et du Conseil (en s’appuyant par exemple sur le calcul des écarts accumulés par rapport aux objectifs). Le comité budgétaire européen pourrait se voir confier la responsabilité de définir la méthode d’analyse de l’impact sur la soutenabilité de la dette. Les comités budgétaires européens et nationaux pourraient devenir indépendants.

–dans le cadre de la même procédure et en cohérence avec les cibles de dette publique :

•la définition de points de référence concernant l’évolution des dépenses publiques (en particulier l’évolution nécessaire de la dépense publique à fiscalité constante) et l’évolution de sa composition (par exemple pour qu’une réduction des dépenses ne se fasse pas au détriment des dépenses à fort impact sur la croissance potentielle comme l’investissement public).

•la définition d’objectifs de réduction ou de stabilisation des engagements implicites (au titre des systèmes de retraite, des garanties accordées pendant la crise, etc.) en fonction des risques qu’ils peuvent faire porter sur la réalisation de la cible de dette.

–la suspension de la cible de dette publique en cas de choc imprévu et hors du contrôle de l’État membre impliquant une détérioration significative de l’activité.

Le débat sur une capacité budgétaire pour la zone euro a en outre été transformé par le Plan de relance pour l’Europe et SURE. C’est le cas pour plusieurs raisons :

–le Plan de relance pour l’Europe – mais aussi SURE – a fait la démonstration que le budget de l’Union pouvait être un instrument de réponse aux crises avec la capacité d’émettre une dette commune. Plusieurs États souhaitent néanmoins que ces instruments restent temporaires comme cela est actuellement prévu, et il n’est pas à exclure que la Cour constitutionnelle allemande impose des limites sur ce point aux autorités allemandes11. A minima, un engagement politique pourrait être pris que, en cas de choc touchant l’ensemble de l’Union, un Plan de relance européen fait partie des instruments qui peuvent être utilisés. Mieux, un cadre législatif pourrait être adopté ex ante pour minimiser le temps nécessaire entre la décision et la mise en œuvre, tout en respectant les prérogatives des parlements nationaux. Il devrait prendre la forme d’un instrument disponible de façon permanente mais activé en cas de besoin de stabilisation économique. Idéalement, il pourrait être complété par un instrument permanent de modernisation de l’économie européenne sous la forme d’investissement dans des biens publics européens (dans des projets visant à soutenir la souveraineté technologique européenne par exemple) ou de soutien d’un agenda de convergence économique (sous forme de prêts pour soutenir investissements et réformes capables de remédier aux déficits de compétitivité).

–dans le cas d’un choc touchant un État membre en particulier pour des raisons hors de son contrôle, un mécanisme de solidarité pourrait être développé sur la base du budget de l’Union, en s’inspirant de SURE sur le volet emploi. Un instrument similaire pourrait être envisagé pour protéger l’investissement public, ou encore pour donner un contenu plus concret à la clause de solidarité prévue par les Traités (art. 222 TFUE), qui pourrait ensuite être décliné dans les différents domaines de l’action publique. L’existence de ce mécanisme réduirait encore le risque de devoir utiliser le Mécanisme européen de stabilité (MES), qui doit rester un dernier recours. L’intégration de celui-ci au cadre juridique de l’Union devrait être envisagée compte tenu de l’expérience de la crise actuelle. Elle permettrait la constitution d’une Direction générale du Trésor intégrée au niveau de l’Union, qui offrirait la possibilité d’exploiter de nombreuses synergies.

–le Plan de relance pour l’Europe a de facto transformé la logique interne de la gouvernance économique de l’Union, en finançant la modernisation des économies nationales. Si cette nouvelle approche fait ses preuves, elle pourrait devenir un instrument de convergence économique plus efficace que le Semestre européen ne l’a été jusqu’ici. En particulier :

Le Plan de relance pourrait s’articuler avec cohérence avec la pérennisation des mesures successives de soutien à l’investissement privé – en particulier le Plan Juncker post-2008 et InvestEU – avec une attention particulière et explicite portée sur l’additionnalité entre les investissements privés et publics, à la capacité de ceux-ci à capter les logiques transfrontalières, et à la temporalité nécessaire pour que les investissements deviennent « stock de capital ».

Le débat sur les ressources propres de l’Union peut progresser sous l’effet des engagements pris lors de l’accord sur le Plan de relance. L’accord entre les colégislateurs sur le Plan de relance a été assorti d’un accord interinstitutionnel prévoyant le lancement de nouvelles ressources propres. Ce n’est pas seulement un enjeu politique mais également un enjeu financier, puisqu’il s’agit de préparer le remboursement du Plan de relance et de consolider la crédibilité de l’Union en tant qu’emprunteur. La Commission présentera d’ici à juillet plusieurs propositions visant à mettre en place des ressources propres fondées sur une redevance numérique, sur un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières, et sur le système d’échange de quotas d’émission de l’Union. L’accord interinstitutionnel prévoit que le Conseil délibérera sur ces nouvelles ressources propres d’ici au 1er juillet 2022, en vue de leur mise en place d’ici au 1er janvier 2023. Obtenir un accord sur ces ressources propres est donc un objectif clé pour la PFUE. Le Parlement européen soutiendra fortement le progrès sur ce point. Et l’opinion publique peut être mobilisée. Par exemple, 89 % des personnes interrogées dans l’enquête Eurobaromètre souhaitent une taxation équitable des GAFA. La proportion est même encore plus élevée dans les États membres qui pourraient s’y montrer plus réticents (95 % en Irlande, 90 % au Luxembourg, 94 % aux Pays-Bas). Et le récent accord au G7 sur un seuil minimal pour l’impôt sur les sociétés de 15 % pourrait créer l’opportunité d’accélérer une proposition de la Commission sur l’impôt sur les sociétés comme ressource propre de l’Union.

•Approfondir l’union bancaire

La création de l’union bancaire, avec le lancement d’un mécanisme de surveillance unique (MSU) pour les banques en 2014 et d’un mécanisme de résolution unique (MRU) en 2016, a permis de grandement renforcer la confiance dans le système bancaire européen. Ceci a notamment permis aux banques d’amortir au lieu d’amplifier le choc économique né de la pandémie. Néanmoins l’intégration transfrontalière des banques européennes n’a pas progressé, ce qui limite les gains d’efficacité, la diversification des risques et la limitation de la corrélation entre risque bancaire et risque souverain.

Les risques associés à la pandémie en cas de vague d’insolvabilité au moment du retrait des mesures de soutien soulignent néanmoins l’importance d’approfondir l’union bancaire nécessaire pour accroître la résilience du système bancaire européen et son intégration, compte tenu des fragilités et de la fragmentation du secteur (haut niveau des prêts non performants et faible profitabilité de certaines banques, marchés encore essentiellement nationaux qui opèrent comme des silos pour l’utilisation du capital).

Après le progrès représenté par l’introduction anticipée du filet de sécurité du Fonds de résolution unique, le sommet de la zone euro de décembre 2020 a demandé à l’Eurogroupe de préparer un plan de travail par étapes et assorti d’échéances sur tous les éléments en suspens nécessaires à l’achèvement de l’union bancaire. Le projet de plan de travail vise à proposer un paquet de mesures concernant la création d’un système européen d’assurance des dépôts, le réexamen du cadre pour la gestion des crises bancaires, le renforcement de l’intégration transfrontalière, le traitement réglementaire des expositions au risque souverain. Un paquet comprenant chacun de ces éléments est nécessaire pour dépasser les réticences de certains États membres à certaines de ces composantes. Mais à ce stade un accord n’a pu être trouvé au sein de l’Eurogroupe sur le plan de travail, qui n’a donc pas pu être transmis au sommet de la zone euro du 25 juin 2021 comme cela était initialement envisagé. De ce fait, les progrès dans les prochains mois porteront plus probablement et spécifiquement sur le point, c’est-à-dire le renforcement du cadre pour la gestion des crises bancaires. Celui-ci vise en particulier à faciliter l’utilisation des instruments de résolution, permettre la sortie ordonnée des banques de petite et moyenne taille au travers d’instruments harmonisés, rapprocher les procédures nationales et européennes, et aligner la communication de la Commission sur les aides d’État aux banques avec le nouveau cadre de résolution.

Compte tenu de ce blocage, il est nécessaire d’envisager de nouveaux axes de travail, comme les défis du numérique ou de la protection de l’environnement pour le secteur bancaire européen (voir encadré).



Renforcer l’union bancaire pour favoriser la transition vers une économie verte et numérique

Le secteur bancaire étant au centre de l’économie, le cadre législatif doit être amélioré afin de créer les conditions appropriées pour inciter les banques à conduire la transition vers une économie verte et numérique. Adopter cette vision de long terme requiert une collaboration étroite entre les différents acteurs impliqués, sous l’impulsion de la Commission.

La stratégie de la Commission en matière de finance durable devrait être mise en œuvre par le biais de trois grandes séries de mesures destinées au secteur financier.

Premièrement, le cadre micro et macro prudentiel devrait être renforcé par l’incorporation du risque climatique et environnemental. L’incorporation de ce risque de manière opérationnelle dans toutes les activités bancaires devrait être une priorité immédiate. Le Règlement et la Directive sur les exigences de fonds propres devraient être renforcés pour garantir que les risques environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) soient intégrés dans la gestion des risques par les banques, avec des exigences claires sur le contenu et les étapes des objectifs de durabilité et des plans de transition des banques, qui doivent être alignés sur l’Accord de Paris. Le pouvoir et le mandat de surveillance de la Banque centrale européenne (BCE) devraient être étendus, dans le respect des traités de l’UE, afin de garantir la disponibilité d’outils de réaction appropriés en cas de déviation de ces exigences, tant du point de vue microprudentiel que macroprudentiel. Des tests de résistance (stress tests) à l’échelle du système doivent être menés régulièrement, dans le cadre d’une approche collaborative entre les institutions européennes concernées (la Commission, la BCE, le Conseil européen du risque systémique, les autorités européennes de surveillance du secteur financier – Autorité bancaire européenne, Autorité européenne des marchés financiers, Autorité européenne des assurances et des pensions professionnelles – et les agences européennes chargées du climat et de l’environnement – Agence européenne pour l’environnement et Agence exécutive européenne pour le climat, les infrastructures et l’environnement).

Deuxièmement, les normes de marché et les actions contre l’éco-blanchissement (greenwashing) devraient être renforcées par l’adoption de standards exigeants pour les obligations vertes européennes et l’ESG, des mesures pour atténuer les risques d’éco-blanchissement, la finalisation de la taxonomie et des pouvoirs de contrôle appropriés pour la BCE et les autorités européennes de surveillance du secteur financier.

Enfin, un ensemble de mesures complémentaires pourrait renforcer le rôle de l’UE en tant que leader mondial de la finance durable et faire du cadre réglementaire de l’UE un modèle mondial. Il devrait être demandé aux agences de crédit de refléter systématiquement et de manière appropriée les considérations de risque ESG dans leurs méthodologies et leurs publications. L’assurance contre ces risques doit être encouragée, avec la réduction du manque de couverture assurantiel découlant de la fréquence et de la gravité croissantes des événements extrêmes, avec des incitations appropriées, y compris la promotion de partenariats public-privé et la création d’un fonds européen pour les catastrophes comme filet de sécurité supplémentaire. Le progrès vers une Union des marchés de capitaux bénéficierait aussi d’une stratégie de financement durable. Enfin, les objectifs de préservation de la biodiversité devraient être inclus dans le cadre législatif, réglementaire et de surveillance.

Pour relever un défi d’une telle ampleur dans le contexte actuel d’incertitude économique, il est essentiel que le secteur bancaire européen surmonte les obstacles structurels à son développement. À cette fin, il est essentiel de favoriser la pleine adaptation du système bancaire à l’ère numérique, qui permettra de créer de la valeur par l’innovation et de tirer pleinement parti des avantages de l’intégration du marché unique. Les progrès de la numérisation permettront en effet aux banques de développer plus facilement une approche transfrontalière qui interagira favorablement avec l’intégration du marché unique.

À cette fin, la stratégie de l’UE en matière de financement numérique devrait être renforcée par de nouveaux ajustements du cadre réglementaire afin de faire face aux risques découlant de l’utilisation de technologies innovantes et des modèles d’activité (business models) associés. Cela favoriserait clairement le marché intérieur en diminuant la fragmentation entre les États membres et en garantissant l’application paneuropéenne des normes, en offrant des conditions de concurrence équitables entre les différentes entités (banques, mais aussi, de plus en plus, GAFA et fintechs) exerçant des activités similaires, tout en assurant la stabilité financière. Là encore, la coopération entre les autorités européennes de surveillance du secteur financier d’une part, et les agences technologiques européennes d’autre part – Institut européen d’innovation et de technologie, Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l’information, Centre et Réseau européens de compétences en matière de cybersécurité – devrait être renforcée pour une efficacité accrue.

Le lancement éventuel d’un euro numérique par la BCE pourrait en outre améliorer l’accès des ménages et des entreprises européennes à la monnaie de banque centrale tout en prêtant attention à ne pas créer de risques pour le système bancaire, la stabilité financière et la transmission de la politique monétaire. La phase d’enquête actuelle lancée par la BCE en juillet 2021 vise à répondre à ces questions clés et devrait pouvoir s’appuyer sur les capacités numériques accrues développées par les banques et leurs clients.











Relever le défi de la finance numérique

La France pourrait utiliser sa présidence pour faire des propositions sur la nécessité pour le secteur financier européen de se moderniser pour faire face aux défis numériques. En effet, les banques européennes sont déjà amenées à faire face à une forte concurrence américaine dans le domaine des paiements : les paiements par cartes sont désormais largement dominés par Visa et Mastercard et les solutions de paiements en ligne par PayPal, Amazon Pay et Apple Pay. Cette concurrence est appelée à se renforcer encore avec l’introduction de système de paiement par Facebook (et des entreprises associées comme Uber) sous la forme d’une cryptomonnaie (Diem) ou d’un porte-monnaie électronique (Novi). Enfin, les GAFA pourront s’appuyer sur leurs vastes plateformes, leur maîtrise de l’intelligence artificielle et la subvention croisée de leurs activités pour se développer rapidement dans le cœur de métier des banques (la tenue de compte et la fourniture de prêt). C’est ce que Google Flex commence déjà à proposer aux États-Unis en partenariat avec des banques. Le risque est donc pour les banques européennes de disparaître progressivement du « front-end » (à la fois physique et en ligne) et de perdre les perspectives de rentabilité supérieure qu’offrent les activités de paiements, risquant d’affaiblir leur profitabilité et ainsi leur résilience. En outre l’émergence des cryptoactifs crée de nouveaux risques financiers mais aussi environnementaux : les cryptoactifs pourraient à eux seuls menacer l’accord de Paris12.

Ceci suppose plusieurs avancées.

•Faire aboutir le paquet de mesures réglementaires sur la finance numérique et proposer une réglementation environnementale ou une taxe carbone sur les transactions en cryptoactifs

Il est essentiel de permettre une concurrence à armes égales et de réguler les nouveaux risques associés à la finance numérique (risques associés aux cryptoactifs, cybersécurité, etc.). Pour cela il convient de faire aboutir rapidement les paquets de mesures législatives sur la finance numérique présentés par la Commission et en cours de discussion, où l’Union est en avance sur le reste du monde, ce qui permettrait de définir un standard européen qui peut inspirer d’autres juridictions comme les États-Unis.

Il conviendrait néanmoins de le compléter sur le volet environnemental en ce qui concerne les cryptoactifs. Par exemple, la consommation énergétique de Bitcoin est supérieure à celle des Pays-Bas et son impact environnemental encore bien supérieur compte tenu du mix énergétique des pays où est fait l’essentiel du « minage » (Chine en majorité, suivie par les États-Unis et la Russie). La PFUE pourrait viser à porter ce sujet sur le devant de la scène internationale et européenne, en proposant des instruments réglementaires (pouvant aller jusqu’à l’interdiction au-delà d’une date fixée à l’avance en cas de non-conformité avec des standards environnementaux) et/ou fiscaux (une « taxe carbone sur les transactions financières » qui s’appliquerait en fonction de la consommation énergétique des transactions et pénaliserait ainsi les cryptoactifs dont la performance environnementale est catastrophique).

•Apporter un soutien politique au développement de l’euro numérique et approuver ses principes directeurs

La PFUE pourrait viser à formaliser dans une déclaration du sommet de la zone euro le soutien politique au développement de l’euro numérique et adopter des principes directeurs en cohérence avec ceux qu’envisage le Rapport de l’Eurosystème d’octobre 202013. La Banque centrale européenne a pris le 14 juillet 2021 la décision de lancer un projet de création d’un euro numérique qui prendra plusieurs années. Un euro numérique viserait à offrir aux Européens un moyen de paiement supplémentaire, gratuit, moderne, sûr, permettant les paiements numériques partout dans la zone euro. Il bénéficierait de l’engagement de la BCE à garantir sa stabilité et offrirait un moyen de paiement numérique qui protège la vie privée des Européens. Ce projet suscite néanmoins des craintes de certaines banques inquiètes que l’euro numérique capture une partie importante de leur dépôt. Cependant, il est possible de remédier à ce risque en s’assurant que l’euro numérique est utilisé comme moyen de paiement de base et non comme instrument d’épargne. L’euro numérique offrirait en outre à moindre frais aux banques une base sur laquelle elles peuvent offrir des services additionnels et faciliterait ainsi leur capacité de faire concurrence aux GAFA sur le « front-end » (y compris au travers de l’European Payments Initiative – voir le point suivant).

•Promouvoir une alternative européenne pour les paiements par carte et en ligne

C’est l’objectif de l’European Payments Initiative (EPI). Pour être compétitive, celle-ci ne doit pas compter seulement sur le soutien public, qui existe déjà quant aux objectifs poursuivis. Un soutien financier européen ne pourrait être justifié pour faciliter la mise à jour des terminaux de paiement et le développement d’une technologie autonome de Mastercard et Visa, en vue d’augmenter la concurrence, que si le projet fait l’objet d’un investissement suffisant des banques participantes et a une couverture véritablement européenne (à ce stade seules les banques de quelques États membres y participent). La DG Concurrence de la Commission européenne devrait néanmoins veiller à ce que Visa et Mastercard n’utilisent pas leur position dominante pour empêcher l’entrée d’EPI par des pratiques anticoncurrentielles.

•Promouvoir le développement des paiements instantanés européens pour créer une norme capable de s’imposer au niveau mondial

Les paiements instantanés peuvent faciliter pour les banques la concurrence avec les GAFA qui disposent de leur propre infrastructure. Les paiements instantanés sont déjà disponibles mais ils sont encore surtarifés par certaines banques – parfois facturés l’euro par transaction alors que le coût facturé par la BCE est de 0,2 centime). La BCE doit permettre leur utilisation transfrontalière partout dans la zone euro d’ici à la fin 2021. Un calendrier pourrait être fixé dans la législation européenne pour que le service soit obligatoirement offert, de façon transparente et sans abus de tarification, et qu’il devienne progressivement la norme par défaut des paiements.







Investir dans nos biens communs européens, proposer un modèle de capitalisme responsable européen

•Fonder une doctrine européenne de capitalisme responsable et de la finance durable

En avril 2021, la Commission européenne a remis sur le métier la législation sur la publication d’informations en matière de durabilité par les entreprises (CSRD) pour améliorer l’information des acteurs économiques en matière de durabilité. Elle s’articule au règlement de l’UE sur la taxonomie, entré en vigueur en juillet 2020, qui vise à créer un système de classification des activités économiques durables. La Commission a récemment approuvé le premier acte délégué en application de ce règlement pour définir les critères d’évaluation de la contribution à l’atténuation du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci.

Cette information et cette classification doivent dans un second temps permettre la valorisation des entreprises avec d’autres critères que ceux purement financiers. Cette réforme aux apparences techniques cache en réalité des enjeux de société considérables liés à la primauté du sens et des valeurs sur la norme, qui doit selon nous permettre l’émergence d’un modèle de capitalisme réellement responsable : un capitalisme responsabilisé.

Le moment est opportun pour la promotion d’un modèle européen de capitalisme responsable : d’autres puissances, notamment les États-Unis, sont déjà actives sur le sujet et veulent définir les normes mondiales ; l’enjeu est donc géopolitique. Ce modèle répond par ailleurs à une forte demande générationnelle de la part d’une jeunesse forte d’idéaux et de convictions mais également en nécessité de préparer leur insertion dans un monde du travail qui, aujourd’hui, ne lui semble pas en conformité avec ses idéaux. Enfin, l’Union européenne ne peut se permettre d’accuser un retard sur les futurs produits financiers responsables qui feront l’objet d’une très forte demande des investisseurs.

Nous proposons que la PFUE ne fasse pas de la logique normative la première et unique réponse dans l’utilisation de l’information et de la classification en matière de durabilité, mais vise à faire comprendre et expliciter les valeurs communes qui sous-tendront ce nouveau cadre, et s’attache à développer un cadre pour en mesurer les impacts. Afin de mettre le sens avant la norme.

Pour ce faire, sur quoi s’appuyer ? Nous proposons un diptyque chronologique14.

Promouvoir une « raison d’être » européenne. Premier pan : s’inspirer de l’approche française qui peut revendiquer avec force une originalité désormais éprouvée en matière de gouvernance, allant même jusqu’à une harmonisation sur le modèle de l’actionnariat nordique :

–Avec la loi PACTE, le législateur a placé au premier plan la notion de « raison d’être » (art. 1835 du Code civil) : les entreprises qui le souhaitent sont invitées à définir le sens de leur projet et à en faire le fondement de leur modèle de développement comme de leurs actions engagées. La spécificité de l’approche française en la matière consiste donc à ne pas traiter d’emblée l’enjeu de la responsabilité par la normativité, mais à convier chaque société à préciser en amont sa philosophie et ses principes pour, ensuite, articuler à ce sens premier son référentiel de normes.

–Développer des mesures d’impact opérationnelles allant au-delà de l’impact sur le changement climatique. Deuxième pan : s’appuyer sur des mesures d’impact opérationnelles. Il semble vain de proposer un cadre normatif extrafinancier sans avoir au préalable développé un outillage pour mesurer les implications, les résultantes de l’activité des entreprises dans les domaines qui comptent pour les citoyens au-delà des résultats financiers de leurs entreprises : les domaines qui font sens pour le collectif, et qui définissent leurs valeurs. À défaut de « mesurabilité » de cet impact, la norme sera bien vaine : ce serait comme tenter de mesurer une valeur ajoutée sans disposer du cadre de la comptabilité nationale : voué à l’échec ! Il convient donc, en parallèle de ce travail sur les valeurs et le sens, de mettre les bouchées doubles pour développer les moyens de comprendre les impacts des entreprises sur ceux-ci au-delà du seul changement climatique. Certaines tentatives sont ébauchées pour couvrir l’ensemble des aspects environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG), comme le système de comptabilité pondérée de l’université Harvard, mais nous sommes encore bien loin du but et il serait souhaitable qu’une initiative européenne émerge au pas de course en ce domaine. Cela permettrait aussi de réduire le risque qu’émerge une approche internationale anglo-saxonne incompatible avec l’approche européenne sur l’ESG.

Après, et seulement après, survient le recours à des normes, à des labels, à une définition comptable. L’articulation doit se faire dans ce sens, car notre conviction est que ce modèle responsabilise davantage, tout simplement parce qu’il repose sur la confiance dans l’intelligence et l’autonomie des collectifs. À l’inverse, appliquer des normes, même extrêmement exigeantes, dédouane parfois de l’exercice de son bon jugement et de prises d’initiatives originales, différentes et plus ciblées.

Par-delà cet enjeu d’un capitalisme responsabilisé plus que soumis à des normes de responsabilité, pourquoi donner la primauté au sens sur la norme ? Nous voyons deux raisons fortes pour cela. Première raison : la création de valeur, et ce à plusieurs niveaux. De la valeur d’abord en termes économiques : une raison d’être est un atout stratégique différenciant, quand les normes s’appliquent à tous les acteurs d’un secteur. Elle permet de singulariser le sens du projet de l’entreprise et de le projeter sur le long terme. De la valeur ensuite comme vecteur d’innovation : sens et normes entretiennent des rapports très différents à l’action, le sens libère les possibles quand les normes contraignent dans un cadre prédéterminé. De la valeur aussi en termes d’impact positif : le sens permet de cibler un combat alors que l’approche par les normes nivelle les engagements. De la valeur enfin en termes de partage : avec la formulation d’une raison d’être, tous peuvent s’approprier le sens d’un projet collectif (tous les niveaux, tous les métiers, l’interne comme l’externe…). Les référentiels de normes sont quant à eux excluants, parce qu’ils sont compliqués, techniques et exigent de l’expertise. L’approche par le sens ressortit plutôt à la logique de « l’expertise profane », elle est inclusive, plus « démocratique ».

Seconde raison de faire prévaloir le sens sur la norme : la géopolitique et l’économie politique des fondements du capitalisme. En faisant prévaloir le sens et les valeurs sur la norme, l’Europe saisirait une chance inouïe de poser les bases d’un nouveau paradigme de capitalisme responsable. Et d’en être le premier territoire exemplaire. L’enjeu est ici autant diplomatique qu’économique. Il s’agit certes de « maîtriser la norme » pour ne pas être dépendant de référentiels tiers, hors Union européenne. Mais il s’agit aussi de « maîtriser le sens ». L’écueil à éviter est lié à l’image délétère de l’Europe, déjà perçue comme une machine à produire des normes (+ de 700 par an), d’où la nécessité de placer ce nouveau référentiel dans la logique du sens. Afin que les entreprises européennes s’en emparent dans un esprit de long terme et de responsabilité et que les citoyens adhèrent à cette vision et participent, eux aussi, à cette dynamique.

Rédiger un préambule proclamant la prévalence du sens sur la norme. Un bon début serait la rédaction d’un préambule affirmant l’esprit européen de ces standards qui se veulent les plus avancés au monde en matière de contribution sociale et environnementale, et donc de refonte du capitalisme. Et pourquoi pas y inscrire explicitement la notion française de « raison d’être » comme prémisse à toute démarche de haute responsabilité ?

•Une autre approche de la soutenabilité de notre capital collectif : développer des instruments de mesure d’impact pour valoriser notre patrimoine public et naturel15

Dans le contexte français et européen, il convient de recentrer le débat de court et moyen termes sur la qualité de la relance qui a eu tendance à être dominé par le débat sur l’« annulation » de la dette publique par la BCE. Il conviendrait d’ailleurs de souligner que celui-ci reviendrait à déshabiller Pierre pour habiller Jacques : on affaiblirait le bilan d’une institution publique européenne (la BCE), dont le capital est apporté par des institutions publiques nationales (les banques centrales nationales), dont les « profits » sont reversés au contribuable via les trésors nationaux, et dont le rôle est fondamental pour la stabilité de l’économie européenne, pour renforcer le bilan des États nationaux. C’est donc un tour de passe-passe comptable au sein de la puissance publique qui ne réduirait pas les risques, ni n’améliorerait la soutenabilité de sa position financière, bien au contraire. La gestion de la dette doit être traitée de façon bien distincte de la question du Plan de relance. La priorité est de vaincre la pandémie et de reconstruire une économie européenne plus durable et plus résiliente.

Afin d’assurer la soutenabilité à très long terme de la dette et la qualité de la relance, il faut :

–Développer des outils d’évaluation économique d’impacts afin de maximiser la valeur sociale, environnementale et économique de la relance. Pour cela, nous avons besoin de nous doter des bonnes métriques et de définir les critères de succès. Il faut également développer des outils d’évaluation économique pour sélectionner les projets et en apprécier les impacts macroéconomiques, afin d’englober, au-delà du climat, les différentes sphères de l’intervention de l’État (comme l’éducation, la santé, etc.), du patrimoine commun (historique ou naturel, biodiversité) et plus généralement de l’intangible dans une acception renouvelée.

–Investir massivement dans l’ingénierie de projet territoriale, en s’appuyant sur le réseau des banques publiques européennes et sur l’engagement du secteur privé dans la transition. Engagements volontaires et conditionnalités aux soutiens publics seront des éléments essentiels dans cette démarche. Cette ingénierie peut être explicitée selon trois axes de mise en œuvre : la création de pipelines pour susciter des initiatives privées (sourcing de projets au niveau local), la simplification des procédures et la capacité à capter les effets de réseaux transnationaux sur la base de ces projets sourcés au niveau local.

En relation avec le point précédent, cela implique de créer une gouvernance de suivi du Plan de relance innovante, de tenir le registre de ses impacts dans une comptabilité extrafinancière des États et de donner à ces impacts une valeur monétaire pour compléter la comptabilité nationale. Cet exercice pourra utilement servir de point de référence et de levier pour accélérer la normalisation européenne de l’information extrafinancière, et pour engager la réforme des normes de la comptabilité des entreprises, réforme fondamentale pour la souveraineté économique de l’Europe. La stabilisation de ces nouvelles normes extrafinancières et comptables sera un atout essentiel pour apprécier la performance des entreprises dans le futur. L’opportunité ouverte par l’emprunt européen, qui se fera sous forme de green bonds, est à saisir pour adosser le système de comptabilité publique aux principes de comptabilité extrafinancière afin de flécher les dépenses qui peuvent en bénéficier.

–Poser les bases d’une nouvelle classe d’actifs publics capables de rendre tangibles les dimensions de l’action et du patrimoine publics, naturel et historique, qui échappent aujourd’hui à la comptabilité standard et aux méthodes de valorisation traditionnelles. L’exécution et le suivi du Plan de relance européen sont l’occasion d’effectuer des avancées solides dans ce sens. De tels actifs, finalement assez orthodoxes et pourtant tellement novateurs, pourraient devenir éligibles à un « debt-for-impact swap » au sein des portefeuilles monétaires de la BCE, qui permettraient à celle-ci, si nécessaire et dans un cadre tout à fait standard, de verdir son bilan dans le respect de l’esprit du Traité.

–Définir des valeurs tutélaires pour précisément permettre la valorisation des piliers de la soutenabilité que sont capital humain, capital naturel et innovation (éducation, recherche, santé, climat, biodiversité, résilience).

–Encourager et équiper l’Europe-stratège pour être à la fois un facilitateur de projets pertinents et un actionnaire activiste quand les institutions financières publiques entrent au capital des entreprises.

•Quelle contribution européenne à la relance de l’économie mondiale ?

La première contribution de l’Union à la relance de l’économie mondiale est de réussir la reprise de l’économie européenne. Lors de la crise de la zone euro, l’économie européenne a représenté un frein pour la reprise et un risque pour la stabilité financière à l’échelle mondiale. En raison de son poids dans les échanges mondiaux, la reprise de l’économie européenne soutiendrait la reprise mondiale.

La seconde contribution est de contribuer à la vaccination et à la réponse sanitaire à l’échelle mondiale. C’est notamment essentiel pour contribuer à lever les contraintes d’offre qui pèsent sur la reprise.

En outre, de nombreuses économies émergentes ou en développement ont été fragilisées par la pandémie et sont exposées aux conséquences de la reprise américaine pour leur stabilité financière (appréciation du dollar et augmentation des taux). Les filets de sécurité multilatéraux seront importants et l’Union européenne peut contribuer aux discussions internationales visant à coordonner les politiques macroéconomiques pour protéger la reprise et répondre au pic d’inflation.

Dans ce contexte, il est important de ne pas laisser sans réponse la stratégie d’expansion chinoise par les prêts bilatéraux. La Chine est devenue de loin le principal créancier de la planète pour les prêts souverains bilatéraux (figure 14), souvent au travers d’entreprises contrôlées par l’État. Elle utilise ces prêts à des fins d’expansion, acceptant de financer des projets plus risqués que les autres créanciers parce qu’elle prend comme collatéral des ressources naturelles ou de les financer à des conditions plus avantageuses pour disposer de leviers d’influence à l’égard des gouvernements qui en bénéficient. Et elle se comporte comme un passager clandestin dans les discussions internationales sur la restructuration des dettes.
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Figure 11 — Taux d’inflation dans la zone euro
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Notes: The vertical line indicates the start of the projection horizon. This chart does not show ranges around the
projections. This reflects the fact that the standard computation of the ranges (based on historical projection
errors) would not, in the present circumstances, provide a reliable indication of the elevated uncertainty
surrounding the current projections. Instead, in order to better illustrate the current uncertainty, alternative
scenarios based on different assumptions regarding the future evolution of the COVID-19 pandemic, the
associated containment measures and the degree of economic scarring are provided in Section 5.

Source : ECB staff macroeconomic projections for the euro area, juin 2021.





OEBPS/Images/1-1Relance-Figure7.jpg
Figure 7 — Charge de la dette publique dans la zone euro (% des
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Note : Les paiements d'intérét comprennent les paiements d'intérét sur la dette
du gouvernement, notamment sur les obligations a long terme, les préts a long
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Source : Annuaire sur les statistiques financiéres des gouvernements et autres
fichiers de données du Fonds monétaire international.
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Figure 12 — Soutien a I’euro et confiance dans la BCE aupreés des personnes interrogées
dans la zone euro
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Figure 9 — Perspectives de reprise
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Source : Eurosystem staff macroeconomic projections for the euro area, septembre 2021.
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Figure 8 — Dette publique (% du PIB)
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Figure 14 — Part de la dette extérieure détenue par la Chine
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Figure 13 — PIB de la zone euro : retrouver le sentier de croissance
d’avant la crise
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Figure 6 — Evolution du réle international de I'euro
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Figure 1 — PIB réel et potentiel de la zone euro
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Figure 10 — Situation financiere des ménages
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Figure 4 — Part de la population mondiale
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Figure 5 — Investissement (% du PIB)
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Figure 3 — Revenu par habitant, PPA, milliers
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Figure 2 — Part du PIB mondial (%)
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